Résolution du Parlement européen sur «Passons à la vitesse supérieure: créer une Europe de l'esprit d'entreprise et de la croissance»

1.
Rapporteur: Pilar Del Castillo Vera (PPE-DE/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0384/2006 / P6-TA-PROV(2006)0528
3.
Date d'adoption de la résolution: 30 novembre 2006
4.
Objet: «Passons à la vitesse supérieure: créer une Europe de l'esprit d'entreprise et de la croissance»

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution suit une approche globale pour relever les défis de la stratégie en faveur de la croissance et de l'emploi et couvre un vaste éventail d'aspects relevant de différents domaines stratégiques (dont la politique du marché intérieur, la politique des PME, la politique d'innovation, la politique sociale et de l'emploi, la politique industrielle), susceptibles de contribuer à la promotion de l'esprit d'entreprise et de la croissance dans l'UE. La résolution ne met en exergue aucun domaine particulier pouvant être considéré comme prioritaire parmi les abondantes recommandations présentées.

La dimension PME revient tout au long de la résolution, certaines recommandations étant adressées tantôt aux États membres, tantôt à la Commission, tantôt à l'ensemble États membres-Commission. Les recommandations les plus importantes adressées à la Commission en matière de politique des PME ont trait aux réseaux de soutien aux entreprises (les EIC) et, dans une moindre mesure, a) à la consultation des parties prenantes. Il existe une convergence évidente entre les sujets abordés dans la résolution, dans les lignes directrices intégrées relatives aux PME et dans la communication sur la politique des PME et il peut être noté, d'une manière générale, que le Parlement soutient les priorités de la Commission en matière de politique des PME.

Les recommandations présentées sont susceptibles d'améliorer l'environnement dans lequel les PME évoluent ou d'encourager davantage de personnes à créer leur entreprise. Elles soutiennent et, parfois, approfondissent les actions et recommandations préconisées dans la communication sur les PME. La résolution veille tout particulièrement à encourager l'esprit d'entreprise, ainsi que la formation et les compétences en la matière (notamment les compétences en TIC), et à accroître le nombre de jeunes entreprises innovantes, sans oublier la transmission d'entreprise. Dans ces deux domaines, un certain nombre de recommandations sont adressées aux États membres. Parmi les autres sujets importants figurent la recherche et l'innovation, l'accès aux marchés (EIC), la consultation des parties prenantes et les marchés publics, pour lesquels la résolution adresse un certain nombre de recommandations à la Commission.

6.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Principales recommandations à la Commission

	Résolution
	Position de la Commission

	Accès aux marchés/EIC (paragraphes 22 à 26).

Réorganiser les réseaux de soutien aux entreprises, afin d'améliorer l'efficacité de leur fonctionnement et de créer des guichets uniques à l'usage des PME.

Regrouper tous les réseaux s'employant à répondre aux besoins des PME.

Accroître la visibilité, la sensibilisation et l'accès aux réseaux de toutes les PME (qu'elles soient membres ou non de l'organisation fournissant les services).

Pour atteindre ces objectifs, les EIC auront  besoin de financements supplémentaires.
	Le réexamen des réseaux de soutien aux entreprises communautaires vise à renforcer les synergies entre tous les partenaires de réseaux, à améliorer l'accès des PME aux services (principe «pas de mauvaise porte») et à alléger les procédures administratives (contrats pluriannuels, par exemple).

Les informations et la communication visant à renforcer la visibilité des réseaux et à améliorer l'accès des PME à ces réseaux seront intensifiées dans le cadre du programme pour l'innovation et la compétitivité.

Les financements octroyés à ces réseaux seront augmentés au titre de ce programme. Les activités de réseau seront financées à hauteur de 60 % maximum, en recourant au dispositif de subvention à l'action. Les frais généraux pourront atteindre 30 % de l'ensemble des coûts de personnel admissibles.

	Consultation des parties prenantes (paragraphe 45)
La résolution salue le dialogue et la consultation régulière avec les PME et leurs organisations représentatives.

Elle appelle à l'engagement systématique des PME européennes et de leurs organisations représentatives, non seulement au niveau de la mise en œuvre des politiques et des programmes, mais aussi de leur conception.

Elle demande instamment à la Commission de reconsidérer le délai de huit semaines accordé pour la consultation, car elle le juge trop court pour permettre aux organisations présentes au niveau européen de collecter les données d'organisations nationales membres.
	Le représentant de la Commission pour les PME organise tous les deux mois des rencontres interactives avec les organisations d'entreprises européennes basées à Bruxelles, afin de recueillir leurs avis et d'échanger des informations sur les initiatives programmées et à venir.

De plus, afin de garantir une large participation de tous les groupes de parties prenantes, la Commission a pris l'initiative d'organiser des conférences semestrielles de haut niveau entre parties prenantes, afin de passer en revue les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la politique des PME moderne.

Le délai de huit semaines est un minimum pour la consultation des parties prenantes. Les services ont toute latitude d'allonger le délai de consultation, afin de permettre une vaste participation des parties prenantes, mais cela n'est pas toujours possible en raison des contraintes générales de temps liées à l'adoption d'une proposition.

	Accès des PME aux procédures de marchés publics (paragraphe 53)

La résolution rappelle les effets parfois pervers des directives relatives aux marchés publics, qui ont, par exemple, conduit certains adjudicateurs à demander de l'argent aux soumissionnaires prometteurs pour qu'ils tiennent compte de leurs offres.
	Les directives de la Communauté en matière de marchés publics, adoptées en 2004, n'ont été mises en œuvre dans les États membres qu'au 31 janvier 2006. Il serait, par conséquent, trop prématuré d'entreprendre un examen général de ces nouvelles directives. Elles ne contiennent aucune disposition sur les sommes d'argent pouvant être demandées par les pouvoirs adjudicateurs lors des procédures de passation des marchés.

Les services de la Commission examineront tout exemple concret portant sur les sommes d'argent liées à la participation au processus de passation de marchés publics et prendront les mesures qui s'imposent.

	Coopération régionale et regroupements (paragraphes 7 et 8)

La résolution insiste sur la nécessité de renforcer la coopération entre régions rencontrant le même type de problèmes et de défis et entre régions transfrontalières.

Les programmes européens devraient servir à constituer des regroupements d'industries et d'entreprises autour des parcs technologiques, des laboratoires publics ou des universités, afin d'encourager l'innovation et la création d'entreprises. 
	Les orientations stratégiques sur la politique de cohésion (2007-2013) font des PME un thème transversal des priorités politiques générales que sont, notamment, la promotion de l'innovation et de l'esprit d'entreprise, la croissance de l'économie du savoir, la volonté d'attirer davantage de personnes vers la création d'entreprises et l'augmentation des investissements dans le capital humain. Qui plus est, la Commission, avec son initiative «Les régions, actrices du changement économique», vise à promouvoir la coopération et les échanges de meilleures pratiques entre les régions ayant à relever des défis similaires.

La Charte européenne des petites entreprises s'est avérée un instrument efficace pour le développement des PME régionales. Les régions se sont volontairement engagées à améliorer les conditions d'encadrement des PME dans les dix lignes directrices de la charte. Les politiques des PME établies sont examinées avec les organisations d'entreprises et d'autres régions, en vue de tirer des enseignements de leurs expériences mutuelles et de recenser les meilleures pratiques.

La politique régionale continuera aussi à financer les infrastructures destinées aux entreprises: zones de développement industriel, pépinières d'entreprises et centres commerciaux.

Les investissements de politique régionale soutiendront également les PME, afin qu'elles puissent accroître leur propre niveau de recherche et développement.

	Accès à la recherche-développement (paragraphe 57)

Le 7e programme-cadre doit être rationnalisé en vue de faciliter la participation des organes de recherche plus petits, en affectant des fonds aux PME et aux regroupements de petites entreprises et de laboratoires.
	Les programmes de travail du 7e PC seront conçus de manière à être plus favorables aux PME.

Le programme de coopération, qui est au cœur du 7e PC, comportera des domaines et des sujets présentant un intérêt particulier pour les PME et leur offrira plus de souplesse dans le recours aux systèmes de financement. Il s'est fixé comme objectif d'allouer 15 % du budget au programme de coopération relatif aux PME.

Les activités de recherche propres aux PME qui figuraient déjà dans le 6e PC seront maintenues et renforcées et le budget sera sensiblement augmenté (près du double en comparaison avec le 6e PC: 181 Mio EUR par an, contre 95 auparavant).

Les synergies avec le programme-cadre pour l'innovation et la compétitivité seront assurées. En particulier, l'aide apportée aux PME pour accéder aux programmes communautaires demeure l'une des missions principales du nouveau réseau.

Les règles de participation ont été simplifiées et rendues plus transparentes (contrôles ex ante, fonds de garantie, augmentation du taux de financement).

	Transmission d'entreprises (paragraphe 49)

La résolution demande à la Commission de favoriser les échanges de bonnes pratiques entre États membres en envisageant, par exemple, des programmes visant à stimuler l'esprit d'entreprise parmi les personnes âgées («Silver-entrepreneurship»), en examinant les moyens d'encourager davantage les jeunes à créer leur propre entreprise et en favorisant tout particulièrement l'entreprenariat parmi les femmes.
	La Commission travaille sur la question de la transmission d'entreprises depuis plus de dix ans et a déjà organisé plusieurs groupes d'experts et diverses autres manifestations (dont une conférence sur la Charte européenne des petites entreprises, à Vienne, les 13 et 14 juin 2006), en vue de favoriser l'échange des meilleures pratiques. La Commission continuera dans cette voie à l'avenir.

	Charte européenne des petites entreprises (paragraphes 59 et 60)

Le Parlement prie instamment tous les États membres d'accorder une attention particulière aux mesures destinées aux PME dans leurs programmes nationaux de réforme.

Il regrette la perte de la dimension concrète qui était présente dans le rapport sur la Charte et invite la Commission à permettre aux États membres d'organiser des réunions bilatérales sur les progrès concernant des mesures concrètes relatives aux PME.
	L'intégration du rapport sur la Charte dans le rapport sur la stratégie renouvelée de Lisbonne est un pas dans la bonne direction. La «rationalisation» des questions des PME dans le rapport sur le processus de Lisbonne a placé les PME au cœur de la prise de décision politique et le Parlement européen a salué le rapport consolidé dans sa résolution sur la révision à mi-parcours de la stratégie de Lisbonne.

La Commission a encouragé les États membres à fournir des informations précises et pertinentes sur leurs politiques des PME, dans le cadre de leurs rapports annuels d'avancement. La Commission a envoyé une liste des questions susceptibles d'être couvertes aux ministres nationaux responsables de la politique des PME, en les invitant à s'en inspirer lors de l'élaboration des rapports nationaux d'avancement.

Le rapport sur la Charte étant intégré dans le rapport sur la stratégie de Lisbonne, l'échange de bonnes pratiques et l'apprentissage mutuel dans le cadre de la Charte se poursuit.

	Programmes nationaux de réforme (PNR) (paragraphe 61) 

Le Parlement déplore le manque de coordination entre les PNR des États membres.
	Les PNR et le programme communautaire de Lisbonne font partie du nouveau système de gouvernance économique dans l'UE, conçu pour être coordonné au moyen des lignes directrices intégrées, sur la base des articles 99 et 128 du traité CE. Les États membres élaborent leurs PNR sur la base de ces lignes directrices et coordonnent leurs politiques dans le cadre de la surveillance multilatérale au sein du Conseil.

Tous les PNR doivent être fondés sur l'ensemble des 24 lignes directrices intégrées adoptées en 2005. Ces lignes directrices instituent un système clair de références pour les PNR et leur analyse. Les États membres ont ainsi inventorié les grands enjeux relatifs à leur compétitivité en rapport direct avec les lignes directrices intégrées et largement structuré leurs PNR en fonction de ces lignes directrices. La Commission a aussi examiné les PNR de 2005 en se référant aux lignes directrices intégrées. Le processus de surveillance multilatérale dans les diverses formations du Conseil repose sur ce même principe. Le principal objectif de ce processus est, en définitive, de coordonner les politiques des différents États membres.

	Mieux légiférer (paragraphes 27 et 13)

La résolution prie instamment la Commission et les États membres d'appliquer, chaque fois que cela est possible, le principe «penser d'abord aux petits».

Elle prie instamment la Commission de contribuer à la simplification par une proposition portant sur un mécanisme simple tendant à authentifier la correction juridique des changements apportés à la règlementation européenne aux fins de simplification et de suggérer aux États membres de mettre en place, chacun pour ce qui le concerne, un mécanisme analogue, ce qui sera pour chacun d'eux une incitation à passer à l'action.
	L'équipe du représentant de la Commission pour les PME s'assure de la convivialité envers les PME des grandes initiatives politiques et législatives figurant dans le programme de travail de la Commission et, si besoin est, propose des modifications ou des mesures spéciales en faveur des PME.

Une nouvelle phase du travail de simplification de l'UE, axée sur les objectifs de Lisbonne, a été engagée en octobre 2005. La nouvelle stratégie met en œuvre une méthode de rationalisation et de modernisation de l'acquis communautaire et contient toute une série d'engagements. La Commission met notamment en place un programme de simplification glissant, comportant plus de 220 instruments législatifs (désormais regroupés en 100 instruments) à abroger, codifier, refondre ou réexaminer au cours des trois ans à venir.

Pour 2005, 14 initiatives de simplification étaient programmées. Toutes les propositions, sauf une, ont été adoptées en 2005 ou début 2006. Parmi les initiatives prévues pour 2006, 4 ont été adoptées en 2005.

Pour 2006, 54 initiatives étaient prévues à l'origine, auxquelles 3 nouvelles ont été rajoutées, tandis qu'une autre, initialement prévue pour 2008, a été avancée. Sur toutes ces initiatives, 20 ont été adoptées à ce jour et 16 propositions de simplification ont reçu la confirmation qu'elles seront adoptées avant la fin de cette année.  En conséquence, plus de la moitié du programme d'origine aura été adopté d'ici fin 2006.

Au total, 47 initiatives de simplification sont à présent planifiées pour 2007. Sur ce total, 28 ont été inventoriées récemment. Ce chiffre est à rapporter aux 21 initiatives planifiées à l'origine dans la stratégie d'octobre 2005. Cela signifie que, pour 2007, le nombre d'initiatives a plus que doublé par rapport au programme initial.


	Promotion de l'esprit d'entreprise (paragraphe 49)

Le Parlement demande à la Commission de favoriser les échanges de bonnes pratiques entre États membres en matière d'esprit d'entreprise.
	La Commission envisage de prendre un certain nombre de mesures pour promouvoir l'esprit d'entreprise, notamment en réduisant les stigmates de l'échec, en encourageant les entrepreneurs jeunes et ceux issus de minorités ethniques et en réduisant le temps et le coût de création d'une entreprise.

Une communication consacrée à la stigmatisation des faillites d'entreprises sera adoptée au second semestre 2007, tandis qu'une tournée européenne sur la stigmatisation de l'échec et la prévention des faillites est prévue pour 2008.

L'objectif de l'action pilote sur le transfert de compétences au moyen d'un tutorat de PME, qui devait débuter au second semestre 2008, consiste à offrir un tutorat à au moins 1 000 jeunes entrepreneurs d'ici 2009.

La Commission publiera une communication sur les entrepreneurs issus de minorités ethniques au cours du second semestre 2009, afin d'encourager la création de jeunes entreprises innovantes par les minorités ethniques.

L'un des principaux objectifs fixés aux États membres lors du sommet du printemps 2006 est de réduire à une semaine la durée de création d'une entreprise et de diminuer les coûts y afférents.

	Marché mondial (paragraphe 6)

Le Parlement prie instamment la Commission d'adopter des mesures permettant de lever les disparités juridiques existant entre les pays en matière de droit commercial, afin de garantir un marché ouvert et concurrentiel.
	La Commission européenne contribue activement à lever les obstacles au commerce et à ouvrir les marchés aux entreprises européennes, tant au niveau multilatéral que bilatéral, afin de garantir un marché ouvert et concurrentiel.

La suppression des obstacles non commerciaux est un point important des négociations en cours de l'OMC concernant le programme de Doha pour le développement dans le domaine des biens agricoles et industriels, ainsi que des services.

Outre son soutien continu aux négociations du cycle de Doha pour le développement engagées par l'OMC, la Commission européenne a adopté, en octobre 2006, la communication sur la dimension extérieure de la stratégie de Lisbonne, qui réfléchit aux moyens de moderniser les politiques de l'UE en matière de commerce extérieur et de les utiliser plus efficacement pour créer de la croissance et de l'emploi. Cette communication propose un ensemble complet de réformes, dont une nouvelle stratégie d'accès au marché, une mise en œuvre renforcée de notre stratégie pour le respect des droits de propriété intellectuelle, une nouvelle génération d'accords de libre-échange, une nouvelle initiative sur les marchés publics extérieurs, un réexamen des instruments de défense commerciale et une feuille de route pour de nouvelles relations avec la Chine.

Enfin, la Commission européenne travaille sur le plan bilatéral avec les principaux partenaires commerciaux de l'UE en vue de supprimer les obstacles au commerce générés par les différents cadres réglementaires. Les dialogues avec les gouvernements de ces pays, dont les États-Unis, la Chine et le Japon, visent à soutenir la coopération réglementaire, en vue de minimiser les effets de distorsion inutiles au niveau des règlementations.
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